
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 23 FEVRIER 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 23 février 2023 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M.Vincent Allevard 

M.Thierry Sedneff pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Christelle Berteau, pouvoir à M. Bruno Chesnel 

Mme Emilie Fiori, pouvoir M. François Imbert 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Julien Gozzi, absent excusé 

      M. Olivier Laurent, absent 

 

Secrétaire de Séance : Mme Angélique Bonnafoux 

 

OBJET : AUTORISATION DONNEE A M. LE MAIRE DE DEPOSER LA DEMANDE 

D’AUTORISATION POUR LA CONSTRUCTION D’UN PREAU A L’ECOLE LUCIENNE 

CHAILAN 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 04/2023 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Considérant la nécessité de réaliser un préau à l’école Lucienne Chailan ; 

 

Considérant que cela nécessite de déposer une demande de permis de construire. 

 

Monsieur le Maire indique que suite à un problème de sécurité du préau de l’école Lucienne 

Chailan, ce préau a dû être démoli. Il est donc nécessaire de pouvoir reconstruire un préau dans la 

cour de l’école. 

Le projet consiste en la mise en place d’une structure couverte d’environ 100 m² répondant aux 

normes de sécurité en vigueur. 

 

     LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 AUTORISE monsieur le Maire à signer et déposer la demande d’autorisation nécessaire 

pour la réalisation du préau à l’école Lucienne Chailan. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2023 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 29 

Présents : 22 

Pouvoirs :  5      

Suffrages exprimés : 27  

 Date de la convocation : 9 février 2023 



 


